NOTICE 

DE  DIFFÊRENS  OUVRAGES,' 

Sur  la  Gonftîtution  ptéundiu  Civile  du  Clergé. 

Il  a pal'ü  depuis  quelques  mois  plufieurs  ouvrages  fut 
ic  droit  que  s’eft  arrogé  l’AlTemblée  Nationale,  de  cenf- 
tïtuifrlç.  Clergé  ^ comme  bon  lui  fcrtibloic , fans  confulrec 
ni  les  Evêques,  ni  les  Curés,  ni  mêmes  les  Diocèfes  6c 
îes  ParoilTes.  Far  cette  Conjluùtion  , qui  eft  réellement 
eccléfiaftiquc,  & à laquelle  on  a donné  le  nom  de  civile  ^ 
polir  ne  pas  trop  révolret  ceux  qui  fe  contentent  des  mots , 
non-feülement  î’Alîemblée  Nationale  érige  des  Evêchés  & 

• des  Cures  , mais  encore  elle  en  fupptime,  de  manière  qud 
des  Evêques  & des  Curés  Ce  trouvent  fubîr  une  deftitutioii 
forcée^ , & être  privés  de  la  jurifdidion  fpirituellc  , regimert 
animarum,<\\xïh  ne  peuvent  tenir  que  de  la  puifTance  Ipiri* 
tuelle,  & par  une  fuite  nécelTaire  que  là  püilTânce  fpirituellu 
peut  feule  leur  ôter,  en  füivaht  les  formes  canoniques. 

Le  premier  écrit  qui  a paru,  en  faveur  des  droits  de 
la  puiflancB  fpirituclle  , eft  : obfervations  fur  le  prcjef" 
de  fupprimer  en  France  un  grand  nombre  d* Evêchés  j/n-S". 
^1.  p.,  enfuite  une  cônfultation  du  9 Mars  1790,  lignée  de 
neuf  Avocats  , Mefljcurs  Jabineau,  Maultrot  ,Mey,  Vanc-* 
quetin,  Maucier,  Blonde  , Bayard  , Dalléas  & Meunier. 

Cette  confultation  avoir  été  demandée  par  1 1 Archeve*» 
ques  & Evêques  * favoir  j l’ArchevêqUc  d'Arles , les  Evê- 
ques de  Clermont , du  Mans , de  Montpellier , de  Luçoü  » 
de  Limoges , de  Saintes , de  Condom  , de  Nîmes  , de  Foi- 
tiers  , de  Nancy  & d’üzès. 

Les  confultans  , apreS  avoir  prouvé  l’incompétence  de 
l’AlTçmbiée  Nationàl?  pour  ces  éredions  & fupprelTions , 
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tn  côncîuent  que  ces  changemens  ne  peuvéni:  Te  faire 
que  dans  des  Conciles  nationaux  ou  provinciaux , & dé- 
cident en  conféquence  que  nul  Evêque  ne  peut  abandon- 
ner la  jurifdiélion  fpirituelle  fur  Tes  diocéfains , & que 
nul  ne  peut  exercer  une  jurifdiélion  încompétemment 
donnée  ; enfin  , ils  regardent  comme  un  devoir  de  la 
part  des  Evêques  d’ôppofer  à une  entreprife  aufll  illégale, 
une  protedatîon  juridique. 

A cette  confulcation  , délibérée  par 'des  Avocats  , donc 
la  plupart  Te  (ont  occupés  toute  leur  vie  des  matières 
canoniques,  on  en  a oppofé  une  autre,  Cgnée  de  neuf 
Avocats,  dont  les  noms,  pour  la  plupart,  font  à peine 
çonnus  âu  Barreau  , Sc  le  Rédatlieuf  entr'autres , Me. 
Faure,  lorfque  la  première  confultation  parut,  n’enten- 
doic  pas  même  les  termes. 

Quelques  jours  après , ont  été  publiées  trois  Lettres  , 
dont  deux  à Mc.  Faure  par  M.  M..  . , & une  troifieme 
à M.  A.  par  M.  D.  îl  refuîte  de  ces  trois  écrits,  que  les 
lîgnataires  de  la  confultation , rédigée  par  M®.  Faure  , 
n’ont  pas  les  premières  notions  de  la  matière  qu  ils  ont 
voulu  traiter.  Audi  ces  trois  Lettres  font-elles  reftées  fans 
réponfe. 

Si  tous  ces  prétendus  Canoniftes  ne  méritoient  guère 
qu’on  fe  donnât  la  peine  de  les  réfuter,  il  n’en  étoic 
pas  de  même  de  l’opinion  imprimée  de  M.  Camus.  La 
réputation  de  ce  dernier  avoit  féduit  un  grand  nombre 
de  membres  de  l’Alîémblée,  qui  le  fachant  très-inftruîc 
dans  les  matières  canoniques , ont  de  fait  juré  , in  verba 
Mcigijtri.  Beaucoup  d’autres  perfonnes  étoient  fubjuguées 
par  le  même  préjugé.  C’eft  ce  qui  a déterminé  deux  deS 
Jurifconfultes , qui  avoient  délibéré  la  première  confulta- 
tion , à difeuter  l’opinion  de  M.  Camus.  Elle  roule  fur 
la  diftribution  des  Evêchés  & des  Cures,  fur  l’clcclioa 
des  Evêques  & des  Curés,  & fur  la  fuppretîion  dès  appç/s 
à Home, 
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Le  premier  art.  cft  dîfcutc  dans  une  première  & un® 
féconde  Lettre  de  M.  M.  . .à  M.  Ja.  Les  deux  autres 
dans  la  Reponfe  de  M..  Ja.  à M.  M. . , Ces  trais  Lettres 
font  très-inftrutftivcs , & ne  permettent  aucun  doute  fur 
J’üppofition  des  décrets  de  rAlfembléc  avec  la  difeiplin» 
de  la  primitive  Eglifc.  ^ 

Ou  voie  fur-tout  avec  étonnement , dans  Ta  Lettre  de 
de  M.  Ja. , que  M.  Camus  eft  convaincu  d’avoir  fait  dire 
à M^Eleury,  précifénicnt  le  contraire  de  ce  qu’il  die  fur 
le  droit  de  choifîr  les  Evêques. 

ce  Le  choix  d’un  Evêque , dit  M.  Fleury,  2 DiTc.  , arc, 
» 4 , le  faifoit  par  les  Evêques  les  plus  voifins , de  l’avis 
«î  du  Clergé  & du  peuple  de  TEglife  vacante  , c’efl-à- 
».  dke  , par  tous  ceux  qui  pouvôient  mieux  connoître 

les  befoins  de  cette  Eglift.  Le  Métropontain  s’y  rendoit 
7>.  avec  fes  comprovinciaux.  On  conlultoit  le  Clergé  de 
>5  tout  le  diocêfe.  On  confukoit  les  Moines , lés  Magif- 
d?  trats  ; mais  les  Bi'êques  décidaient , & leur  choix  s’àp- 
»»  peloic  le  jugement  de  Dieu  , comme  parle  S.  Cyprien  tu 

M.  Camus  cO:  encore  convaincu  dans  toutes  ces  Let- 
tres 5 de  n’avoir  pas  été  plus»  exaât  dans  ce  qu’il  a ciné 
du  Concile  de  Calcédoine^, 

Ce  qui  donne  lieu  à l’auteur  de  là  Réponfe  , d’ôbferver 
à M.  Camus,  à qui  il  reproche  de  n’avoir  pas  mis  dans 
cotte  affaire  ta  loyauté  & la  franchife  d'un  JuriJconfuU^ 
injlrüit  ; que  quand"  il  fera  rendu  à lui-même ^ & dégagé 
de  l'emhoujïajme  qui  l'enivre , il  verra  les  fuites  effreufe^ 
des  innovations  qu’il  aura  favorifees , & la  plaie  profofidc 
qu'il  aura  faite  a la  Religion , & qu’/7  gémira  inutiUmuit 
fur  des  malheurs  qu'il  ne  fera  ^ut.-être  plus  pojfible  de 
réparer. 

Comme  cette  matière  eft  de  la  pliis  grande  importance, 
eu  égard  au  régime  dé  l’Eglife,  qui  eft  abfo Jument  ren- 
verfé  par  cette  coaftitution  pi  Rendue  civile  du  Clergé , 
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wn  de  ces  memes  Jurifconfiikes , M.  M. , qui  depuis  20 
ans  a donné  au  public  ?o  340  volumes  fur  les  droits 
des  Evêques  & du  Clergé  du  fécond  Ordre  , & fur 
ceux  de  la  puilTanee  fpirituelle  , a cru  néccfTairc  de  dif- 
cuter  le  rapport  de  M.  Martineau , dont  le  préambule 
erès-féduifant  par  le  ton  de  religion  qui  y régné  , n’a 
fervi  qu’à  couvrir  le  complot  formé  de  renverfer  la  dif- 
cipline  ecclélîaftique , fous  le  vain  prétexte  de  rétablir 
la  difcipline  des  premiers  lîecies. 

Il  faut  lire  dans  fes  deux  heures  à un  a/wr,  comment 
il  démêle  le  vrai  d’avec  le  faux , & on  fentira  combien 
il  eft  iniportant  en  toute  matière  , de  ne  confulter  que 
les  gens  qui  en  font  inftruits.  M,  Martineau,  qui  n’ignore 
pas  cette  maxime  , s’çft  fait  faire  fon  thème,  & oublianç 
tout  de^fuite  que  la  même  raison  , qui  oblige  à écouter 
les  gens  inUruicç,  engage  à ne  pas  juger  ce  qu’il  con« 
vient  d’admettre  ou  de  retrancher  dç  leur  avis  , s’eft  per- 
mis de  faire  un  projet , dont  fon  ignorance  profonde  dans 
cette  matière  l’a  empêché  de  fentir  l’abfurdité  & fin** 
cohérence  dç  beaucoup  d’articles  avec  les  principes  qu’il  a 
pofés.  Par  exemple,  M.  Martineau  croit  voir  dans  l’Hiftoirc 
^ccléfiaftique  , que  l’Evêque  étoit  choill  par  le  peuple, 
(on  a vu  plus  haut  l’opinion  de  M.  Fleury.  ) Donc  con- 
clu-t-il,  il  faut  rétablir  les  éleélions  par  Iç  peuple.  11  ne  voie 
pas  que  Ce  peuple  des  premiers  fiecles  étoit  toutcompofé  de 
catholiques,  & qu’il  n^en  eft  pas  dç  meme  de  celui  d’aujour- 
d’hui, au  moyen  de  ce  qu’en  France  il  n’y  a pl^^s  de  dîftinc- 
îion  entre  les  catholiques  & les  nQn-scatholiques,&  même  les 
Déiftes,  les  Athées;  il  met  donc  au  nombre  de  ceux  qui  choi- 
lillènt  les  Evcquçs  , des  Hérétiques,  des  Athées,  des Déiftes* 
ies  nouveaux  éleéteurs  lèront  chargés  de  tout.  Ainfi , je 
fuppofê  qu*on  frfle  éleéieur  M.  Treilhard,  qui  (ç  vante 
de  ne  pas  croire  à la  Religion,  M.  Target,  qui  ne  va  à 
îa  MçlTç  que  pour  ménager  la  foiblefle  de  fon  domefti-a 
ç|ue|-’  ^ tant  d’autres’  dans  ji’Ajïemblée  Nationale  & aU? 
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leurs  , qui  conviennent  de  bonne  foi,  n’etre  pas  croyans, 
ou  bien  MM.  Rabaud-de-Saint-Eticnne  , Barnave  fie  au- 
tres, qui  font  hétérodoxes  ; les  voilà  appelés  à choifir  les 
Evêques  & autres  Miniftres  de  la  religion  de  J.  C. , 5c 
cela  parce  que  dans  la  primitive  Eglilc  , le  peuple  qui 
ccoit  tout  entier  catholique,  choinUbitles  Evêques.  Tel  cib 
pourtant  le  réfultat  adopté  par  un  Comité  eccléfiaftique. 
Que  ce  Comité  eft  profond,  lumineux  1 les  Martineau, 
les  Treilhard  , les  Expilly  , 5cc.  voilà  les  fublimes  Légifla- 
teurs,  dont  les  hautes  conceptions  feront  l’admiration  de 
la  poftérité. 

L’auteur  de  ces  Lettres  relève,  en  palTant,  l’indécence , 
tl  auroit  pu  dire  l’immoralité , & l’atrocité  du  décret  qui 
ordonne  le  ferment  civique  , par  lequel  on  s’engage  à 
maintenir  de  tout  fon  pouvoir  la  Conftitution. 

On  dépouille  les  Egliles  & la  Noblelïe,  de  biens  5c  de 
droits , dont  l’un  & l’autre  jouilfoient  ; les  premières  avanc 
la  Monarchie  , les  féconds  depuis  plufieurs  fiecles,  5c  on  a 
la  barbarie  de  priver  les  Eccîéfiaftiques  5c  les  Nobles , du 
droit  de  citoyens  aélifs,  s’ils  réfufent,  non  pas  fimple- 
ment  de  foufFrir  cette  fpoliation , mais  encore  de  l’ap- 
prouver, & de  travailler  de  leurs  conlèils  5c  de  leurs  bras, 
confilio  & opéré , à la  maintenir.  Et  on  appelle  une  telle 
légiflation,  la  légiflation  de  la  liberté.  Ceft  bien  celle 
du  fanatifme  de  la  liberté , dont  le  defpotifme  eft  le  plus 
redoutable  dç  tous  : il  n’eft  bclbin  d autre  preuve  que  le 
décrèt  atroçc  qui  ordonne  ce  ferment, 

11  faut  mettre  au  rang  des  ouvrages  intéreflans  fur  cette 
matière,  la  Lettre  à un  ami,  fur  l’opinion  de  M.  Treil- 
hard. On  y verra  avec  quelle  légèreté  5c  même  quelle  mau-;- 
^vaife  foi  il  a appuyé  fon  abfurde  opinion  de  textes , on 
qu’il  n’entend  pas  , ou  qu’il  troneque  , pour  y trouver  des 
preuves  de  fon  TyRêmc.  Les  farcafmes  5c  l’amertume  des 
cxpreriîons,  employées  dans  fon  rapport , ont  révolté  même 
rccux  qui  ont  trouvé  fort  doux  de  payer  leurs  dettes  aveç 
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le  bien  Üoe  fto-te  de  P'auteor  de  ià  Lettre , fur 

rirreiigion  du  fieùr  Treilhard,  explique  îa  raifou  de  pro- 
cédés auflî  étranges. 

M.  Beixoîia  cft  entré  en  îice  pour  fbutenir  îe  plan  du 
Comité  3 contre  une  brochure  de  M.  FEvêque  de  Nancy, 
dont-robjet  efl  î Qw£’//c  doit  être  l'infiuence  de  V Ajjanhlée 
Nationale  de  France  fur  les  matières  EccUfafâques  reli^ 
gieufes.  M.  Bèrtolio , qui  eft  Prêtre,  ce  dont  on  ne  (è 
douteroit  pas  après  îa  ledure  de  fort  écrit , a fait  une 
îëponfe  intitulée  Ultimatum  à M.  FEvêque  de  Nanci.  Ce 
titre  , qui  n’eft  rien  moins  que  modefte,  annonce  îa  fuffi- 
fance  de  FAuteur.  Le  Jurifcoiifuite  q^ui  a £ bien  relevé 
les  -écarts  de  MM.  Martineau  & Camus  & d'u  Comité 
Eccléfîafti'qae , a également  bien  vengé  M.  FEvêque  (îc 
Nanci  -,  il  a prouvé  dans  un  écrit  en  trois  Parties,  intituFé 
Examen  de  tULtimamm^  &c  , que  ce  prétendu  Ultima- 
tum nétoit  qidun  tiffu  d'erreurs  & d'^ab fur  dîtes.. 

M.  Bertoîlo  s’eft  fait  des  principes  à fa  mode , & il  a 
appelé  à fon  fecours  deux  Ecrivains  ou  il  a cru  trouver 
quelques  maximes  favorables  à fon  fyftême. 

La  première  partie  de  Ÿ Examen  difeute  les  principes; 
& fa  fecond'e,  îes  autorités.  Cette  fécondé  partie  cft.  très-- 
intéreffante  , parce  que  îa  queflion  des  matières  mixtes  f 
cft  développée-  d’une  maniéré  très-Iumincuft.  Le  jurifeon- 
fuite  y oppofe  des  définitions  claires  & inconteftabîcs-, 
d’oiî  il  part  pour  démontrer  que  MM.  Brunet  & le  V'ayer, 
cités  par  M.  Bertolio  j,  font-  tombés  dans  des  abfurciités 
révoltantes. 

C^cft  par  îa  fin  à îaquelk  tend  une  ebofe  qu’il  ^ut 
» juger  de  îa  nature  & de  la  piiiftance  à laquelle  elle  ap- 
» partieiit.  Tout  ce  qui  tend  direéîement  & uniquement  aü 
33  faîiit  des  ames  eft  du  refiôrt  de  la  pLiiftance  Eccîéfiafti- 
>9  que. 

» Le  fpirkuel  eft  ce  qui  tend  direéîemeiit  & unique- 
33  ment  au  falot  éternei.,  fans  par  fa  nature  procurer  ici- 
îï  bas  aucun  avantage. 
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>>  le  temporel  cfl  ce  qui  fc  rapporte  uniquement  au 
^ corps  & aux  biens  de  ce  monde  , fans  avoir  par  lui- 
meme  aucune  relation  à ceux  de  la  vie  future. 

» Le  temporel  eft  le  but  dircdl  de  la  puilfancc  rempo- 
relie».  C’eft  avec  des  idées  aufli  nettes  que  l’Auteur 
diffipe  tous  les  fophifmes  de  le  Vayer  & de  M. ’Bcrcolio.. 

On  trouvera  dans  la  première  partie,  relativement  à la 
lettre  de  M.  l’Evêque  de  Lydda,  fur  la  déclartition  de  la 
minorité , une  difculTion  intérelTante  du  principe  avancé 
par  ce  Prélat  ; que  dans  une  aflèmblée  délibérante , la 
majorité  fait  tellement  la  loi  , que  les  oppofans  ne  peu- 
vent pas  même  protefter  , quand  meme  leur  mandat  fc- 
jroic  contraire  à la  délibération. 

« Ce  principe  , inconnu  avant  l’Aflemblée  Nationale , 
ï»  qui  en  a fait  un  décret,  eft  un  dogme  tout  neufM,  Il 
réfulte  de  toute  cette  difcufîîon,  que  rAlTemblée  a fait  un' 
' ade  de  defpotifme  inouï  jufqu’à  ptélènt. 

La  troifieme  partie  de  ï Examen  de  {'Ultimatum  efl 
une  réfutation  de  beaucoup  de  propofitions  faufles  avan- 
cées dans  V Ultimatum^  On.  peut  la  regarder  comme  une 
fuite  des  premiers  écrits  fur  la  ConIHtution  prétendue 
Civile  du  Clergé.  M.  Bertolio  s’eft  mis  refprlt  à la  tor- 
ture pour  imaginer  des  moyens  de  juftifîer  cette  conftitu- 
tion  , il  a fallu  le  foivre.  On  n’eft  pas  peu  étonné  de  voie 
d’un  côté  un  Prêtre , s’armant  de  toutes  les  reflburces 
de  la  prétendue  phîlofophie  pour  détruire  le  Gouverne- 
ment Eccléfiaftique  établi  par  J.  C.  ; & de  l’autre  un 
Laïc  lui  oppofer  l’Evangile,  les  Peres  & les  Conciles,  & 
venger  la  Puilîânce  Eccléfiaftiquc  des  attaques  indécentoig 
qui  lui  font  livrées  par  un  Miniftre  qui  trahit  fon  état. 

Le  dernier  écritc|ue  nous  avons  à annoncer  mérite  une 
\ attention  particulière.  Le  titre  porte , la  vraie  Confpiration 
dévoilée  i & il  neft  que  trop  rempli  par  les  preuves  multi- 
pliées qu’én  donne  récrie.  Tous  ceux  qui  aiment  fincére- 
înent  la  Religion  , verront  avec  la  plus  grande  afflidion 
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qüè  rAfîèmbîec  Kationaîc  n’a  fait  qu’cx^eütet  îc  projcÊ 
concerté  pâr  les  ennemis  de  la  Religion  : projet  coiifigné 
dans  une  Adreffe  du  Heur  N^jon,  à VAjJemblU  Nationale^ 
fur  la  liberté  de  la  Pfellè. 

Nous  nous  contenterons  de  citer  quelques  phrafes  de  cet 
Auteur  impie. 

et  L’intérêt  général  eft  que  le  Prêtre  foît  avili;  pou^ 

avilir  les  Prêtres  , il  izmlts  appauvrir, On  a fage- 
9i  ment  fait  de  les  appauvrir  > mais  le  plan  de  les  décré- 
% diter  entièrement  dans  l’efprit  des  peuples  , ne  peût 
9>  mériter  d‘cIoges  qu’autant  qu’il  fera  mis  pleinement  à 
9*  exécution,  & il  ne  faut  pas  temporilèr.  En  abandon- 
» nant  déformais  le  Sacerdoce  à des  hommes  pris  dans 
i9  la  derniere  claflè  de  la  fbciété , ils  le  dégraderont  par 
ia  leur  ignorance  & par  leurs  mœurs-,  il  deviendra  une 
95  profeflion  avilifTante  : bientôt  la  Religion , les  Temples 
» Ôc  les  Autels  tomberont  en  ruine)^ . 

Si  l’AfTemblée  Nationale  prcnoit  fincérement  intérêt  à 
la  Religion , auroit-*elIc  lailTé  impunie  une  audace  fî  cri. 
mine’lle  contre  la  Religion  de  l’Etat , dans  un  écrit  q«i 
porte  pour  titre , Adrejfe  à rAJJemblée  Nationale  ? tant 
il  eft  vrai  que  Ton  Décret  n’eft  qu’un  pcrfîflage  contre  la 
Religion  Catholique# 

Il  faut  efpérer  que  quelque  bon  Citoyen  réfutera  la 
Réponfe  de  M.  d’Autun  à Ton  Chapitre  , fur  le  Décret 
injurieux  à la  Religion  Catholique. 


Toutes  ces  Brochures  fe  trouvent  chez  le  Ciere^ 
Libraire,  rue  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours,  N"  154. 

On  trouve  chez  'le  même  Libraire,  une  DifTertatioiï 
JuT  la  Difeipline  de  VEglife  fur  le  Mariage  des  Prêtres  , 
in-8?,  41 Z pag.  par  M.  Une  autre,  en  deux 

volumes  in-iz,fur  V Indîjfolubilité  ahfolue  du  lien  conjugal^ 
& une  Réfutation  de  PEcric  intitulé  le  Divorce, 


